
Derrière l'affaire Manouchian : le dévoiement d'une génération, par René 
Revol 

La  polémique  qui  s'est  développée  à  l'occasion  de  l'interdiction  d'antenne  du  film  de  Mosco  Des
Terroristes à La retraite a eu au moins un mérite : des faits, que certains s'étaient évertués depuis
quarante ans à dissimuler ou à travestir, ont été mis en pleine lumière. Pendant des années, staliniens,
gaullistes  et  quelques  autres  ont  tout  fait  pour  effacer  de  l'histoire  le  rôle,  dans  la  Résistance,
d'étrangers et en particulier de militants juifs. Le combat pour la vérité, mené par certains témoins et
historiens,  révèle  aujourd'hui  que  ces  hommes  et  femmes  n'ont  pas  été  éliminés  seulement  des
plaques commémoratives, des discours officiels et des ouvrages de circonstance...

Bien des travaux leur ont été consacrés ces dernières années. Nous voulions seulement en rendre
compte pour partie dans ce numéro des Cahiers quand a éclaté l'affaire du film qui donne tout leur
relief à ces lectures. Louis Gronowski - Brunot (1) et Adam Rayski (2), dirigeants des F.T.P. M.O.I., ont
publié récemment leurs souvenirs auxquels il faut ajouter ceux, antérieurs, de Mélinée, la compagne
de Myssak Manouchian (3) et de Claude Levy (4), ancien résistant F.T.P.-M.O.I. de Toulouse. On peut
ajouter aussi le témoignage de Moshé Zalcman sur Joseph Epstein (5), dirigeant F.T.P. fusillé en 1944.
Enfin - et sans prétendre être exhaustif — on ne saurait faire silence sur le travail de Maurice Rajsfus,
L'An prochain La Révolution. Les communistes juifs immigrés dans La tourmente stalinienne 1930-1945
(6) qui s'appuie sur une documentation abondante et de nombreux témoignages pour retracer ce qu'il
appelle lui-même « le dévoiement d'une génération ».  

Les émigrés et le PC 

Depuis le début des années 20, les militants ouvriers juifs de Pologne affluent en France, chassés par la
misère, les pogroms, la persécution policière. On les retrouve organisés dans les syndicats, dans les
métiers auxquels ils excellent, formant leurs sections, publiant leurs propres journaux en yiddish. Ils
rejoignent  aussi  leurs  propres  partis  et  le  Bund  est  très  sérieusement  concurrencé  dans  cette
émigration par  l'afflux dans les  rangs  du P.C.  de  ces  militants  déracinés,  spécialement  sensibles  à
l'internationalisme, fascinés par la révolution d'Octobre. Gronowski et Rayski ont décrit le mouvement
de cette génération regroupée dans la « sous-section juive », constituant l'un des groupes de langue de
la M.O.E.(main d'œuvre étrangère) qui devient M.O.I.  (main d'œuvre immigrée).  Ces hommes sont
disciplinés et, comme le rappelle Trepper, opportunément cité par Rajsfus, ils participent avec ardeur
au  « nettoyage » des milieux juifs, en particulier des influences  « trotskystes ». (7) Ils n'en sont pas
moins suspects à l'heure du P.C.F. en tricolore et de La Marseillaise retrouvée ; c'est, semble-t-il, en
mars 1937, que la sous-section juive est dissoute. Nombre d'entre eux sont à cette date sur les fronts
d'Espagne (8). Dans son témoignage à Rajsfus - où il est plus disert sur ce point que dans ses propres
souvenirs  -,  Rayski  évoque  précisément  l'Espagne  et  la  nécessité  de  «  faire  front  » pour  justifier
l'attitude des militants qui ont condamné des hommes comme Charles Rappoport se décidant, avec le
procès Boukharine, à stigmatiser en 1938 les procès de Moscou :  « C'est lui qui avait raison, écrit
Gronowski, et la honte m'envahit lorsque je repense à cet épisode ». 

Devant le pacte Hitler-Staline

Les communistes juifs ressentent durement la signature du pacte germano-soviétique du 23 août 1939
et M. Rajsfus note que leurs responsables, actuellement, sont  « encore mal remis du traumatisme »
(10). Ils se savent le dos au mur, parias de l'Europe. Dans le parti, ils acceptent cet acte qu'on leur
présente comme une manœuvre, mais ils se pressent dans les centres d'enrôlement et des anciens des
Brigades vont même dans la Légion étrangère. Rayski, dans Naiè Presse du 4 septembre, appelle à la
lutte contre Hitler « aux côtés du peuple français » et ne dit mot du pacte. Les relations sont d'ailleurs
rompues avec les organisations d'immigrés, à l'initiative du P.C. comme le laisse entendre Gronowski,



responsable de la M.O.I. Tous ces militants, qui ont chassé les trotskystes, approuvé l'élimination de la
vieille garde, combattu en Espagne, où leur parti assurait qu'ils « continuaient Verdun », sont ébranlés
par le pacte, isolés de leur parti, étonnés, quand ils le disent, de voir que  1'Humanité n'attaque pas
Hitler. Ils restent fidèles à leur parti mais en même temps mettent en place des structures clandestines,
aide, assistance, mais aussi de combat pour, le moment venu, se trouver prêts.

Ils sont déjà étonnés en octobre 1940 de l'absence de consignes de la part du P.C.F. - qui a repris le
contact  en  août  -  devant  l'obligation faite  aux  Juifs  de  se  faire  recenser  au commissariat  de  leur
quartier. Après le 14 mai 1941 et les arrestations et déportations de plusieurs milliers de Juifs, ces
militants passent dans la clandestinité et se préparent pour l'action, à laquelle certains d'entre eux
prennent déjà part dans la grève des mineurs du Nord et du Pas-de-Calais. Le 22 juin 1941, quand
tombe la nouvelle de l'attaque de la Wehrmacht, on peut affirmer que les hommes de la M.O.I. sont
prêts au combat,  plus que le P.C.F., plus que Staline, qui refusa d'abord de croire la nouvelle.  Les
premiers coups de main, dès l'été 1941, sont leur fait.

Les F.T.P.-M.O.I. dans la guerre

C'est au début de 1942 que sont constitués les F.T.P. (Francs-Tireurs et Partisans) commandés par
Charles Tillon, qui comptent des groupes d'action armée à Paris et dans la plupart des grandes villes. Il
semble bien que la grande majorité de ces groupes étaient à l'époque des groupes M.O.I., appelés
désormais F.T.P.-M.O.I., dont Maurice Rajsfus estime qu'ils s'étaient organisés  « avant même que la
moindre instruction ne leur parvienne de la direction du P.C.F. qui hésitait encore sur les formes de
l'action à entreprendre » (11). Le même historien, après avoir noté la discrétion de Charles Tillon sur le
rôle prépondérant des combattants de la M.O.I., poursuit :

« La plupart des historiens officiels du P.C.F. abordant les combats de la Résistance, auront la même
absence de mémoire envers ceux qu'ils considèrent sans doute comme des supplétifs dont il n'est pas
nécessaire de trop signaler l'existence, les combats et les sacrifices ».

Quatre détachements F.T.P.-M.O.I. à partir de mars 1942 dans la région parisienne, puis, après la vague
de répression de mars 1943, deux groupes, les dérailleurs de Boczov, Juif roumain et les guérilleros de
Manouchian, arménien et Rayman, Juif polonais. En province, ils se développent rapidement : Brigade
à Toulouse, Cannagnok à Lyon, Liberté à Grenoble, Korzec à Marseille. Ce sont ces groupes d'étrangers
qui réalisent en 1942 et 1943 autour de 80 % des actions armées et sabotages au compte des F.T.P.

Roger Pannequin, ancien commandant des F.T.P. du Nord, témoigne sur ce point :

« C'est véritablement pour des raisons nationalistes étroites que l'on a fait disparaître les particularités
des groupes immigrés. Cela permettait d'ajouter le « F » à F.T.P. pour faire F.T.P.F. Or il n'y a jamais eu
de F.T.P.F. Il faut y insister. Le « F » n'est venu qu'après la Libération, parce qu'il fallait démontrer qu'on
était nationaliste bon teint. C'est alors que l'on a fait disparaître les noms de tous les membres qui ont
fait  les  plus gros  coups I...].  Quand il  fallait  un communiqué,  c'étaient les  gars de la  M.O.I.  qu'on
envoyait  au  casse-pipe  [...].  C'est  pour  faire  oublier  la  trahison,  la  politique  de  collaboration  non
avouée, mais réelle avec les hitlériens que l'on a donné l'ordre de foncer tête baissée en 1942, que l'on a
exécuté les missions les plus insensées et avec, en première ligne, les immigrés ». 

Nous  touchons  au  cœur  du  problème.  Communistes  et  Juifs,  anciens  combattants  d'Espagne,  ces
hommes ont toujours cru qu'ils devraient se battre contre le nazisme et qu'il leur serait donné d'être
les premiers à le faire. Ils le font avec plus de détermination du fait qu'ils défendent du même coup
l'Union soviétique en danger. Mais peuvent-ils être des « patriotes » français ? Il est clair que non. A
l'orientation chauvine du P.C.F. et le fameux titre de l'Humanité « A chacun son Boche », s'opposent le
cri de plusieurs fusillés : « Vive le parti communiste allemand ! » et la dernière lettre de Manouchian : «



Je proclame que je n'ai aucune haine contre le peuple allemand ».  Il  est également significatif que
l'amnésie des historiens officiels et officieux du P.C.F. se soit étendue à une autre activité des immigrés
dans la Résistance, le T.A. ou  « travail  allemand »  :  cette entreprise de démoralisation de l’armée
allemande ne permettait-elle pas un rapprochement avec la « propagande de fraternisation » menée
par les trotskystes et qu'on utilisa cyniquement pour les appeler « hitléro-trotskystes » ?

Les militants immigrés engagés dans les détachements M.O.I. sont pris dans une terrible contradiction :
pour eux, le combat du moment contre les maîtres de 1'Europe brune se confond avec le combat pour
la libération de l'humanité de toute oppression, mais ils le mènent sous la direction d'un parti qui les a
empêchés de combattre et les déguise maintenant en « patriotes » : tous les témoignages, même de
ceux qui restent liés, font état de cette contradiction et de la conscience qu'ils en avaient. Peut-on
douter de l'état d'esprit des combattants M.O.I. du groupe Manouchian, quand on sait qu'il accueillit
dans ses rangs, en toute connaissance de cause, l'ancien officier de 1'Armée rouge, le mécanicien A.A.
Davtian, évadé d'U.R.S.S., ancien détenu de la prison de Verkhnéouralsk, militant de l'Opposition de
gauche en U.R.S.S., puis membre du « groupe russe » de la IVème Internationale, connu sous le nom de
Tarov et exécuté sous sa fausse identité de Manoukian ? 

Y a-t-il une « énigme de l'affiche rouge » ?

Dans son livre, publié au début 85, Adam Rayski parle de « l'énigme de l'affiche rouge ». Le moins qu'on
puisse dire est qu'à la suite des efforts de Mélinée Manouchian, Philippe Robrieux, Maurice Rajsfus,
M.A.  Burnier,  Luis  Gonzàlez  Mata  et  quelques autres,  et  surtout  grâce  au  film de Mosco  resté  si
longtemps  sous  le  coude,  cette  énigme  n'en  est  plus  tout  à  fait  une  et  que  les  beuglements  de
Marchais ne pourront museler l'exigence dc vérité. En deux mots, que savons-nous ?

1. Le groupe F.T.P- M.O.I. dirigé par Manouchian et Rayman était le seul qui restait à Paris  «
intra-muros » à l'été 1943 : les dirigeants du P.C. avaient décidé d'envoyer le gros des autres
unités au  « maquis ». Seuls demeuraient dans les villes les survivants des groupes immigrés
qu'on lança néanmoins dans des actions spectaculaires destinées à manifester l'activité des «
patriotes français ».

2.Sentant l'étau policier se refermer, les combattants immigrés demandent à être repliés dans les
grandes villes de zone Sud où ils  pourront se protéger à l'intérieur  de leurs  communautés.  Le
groupe juif de Rayski commence par essuyer un refus, puis reçoit l'autorisation (14). A la demande
de Manouchian, le secrétariat du P.C.F., par l'intermédiaire de la direction militaire qui contrôle
directement,  par-dessus  la  direction de  la  M.O.I.,  le  groupe  Manouchian  -  refuse.  L'ordre  est
transmis par un « Roger » : « Si l'un d'entre eux abandonnait son travail, il serait immédiatement
porté déserteur » 15. On les lance dans des actions toujours plus dangereuses, et Manouchian,
parlant des dirigeants du parti, dit à Mélinée : « Je crois qu'ils veulent nous mener à la mort ».  Dans
sa dernière lettre, à la veille d'être exécuté, il précise : « Je pardonne à tous ceux qui m'ont fait du
mal ou qui ont voulu me faire du mal, sauf à celui qui nous a trahis pour racheter sa peau et à ceux
qui nous ont vendus » 

«  Celui  qui  nous  a  trahis  ». Tout  le  monde  est  d'accord  pour  désigner  « Albert  », Joseph
Dawidowitz, même s'il  a fallu attendre plus de quarante ans pour qu'il soit plus qu'une initiale.
C'est un ancien militant du XIème, désigné par « Roger » comme « commissaire politique » auprès
de la M.O.I., dont nombre de militants - Rayski, Manouchian notamment - ont des heurts avec lui,
à cause de la brutalité qui lui est coutumière et aussi de ses méthodes. Il est arrêté en octobre 43
et l'on apprend peu après, par un policier résistant, qu'il a donné des noms. Rayski est au courant
mais l’information ne va pas jusqu'à Manouchian. Joseph D., libéré, attire Manouchian dans un
piège. Pourquoi ce dernier n'était-il pas averti ? Quelques jours plus tard, les responsables de la
M.O.I. donnent un rendez-vous à Joseph D. qui y vient sans protection de la Gestapo - encore un



fait inexplicable - et ils l'exécutent (16). Simple trahison ? Non. L'Humanité du 14 mai 1985, qui fait
de lui la base de la chute du groupe Manouchian, ménage encore sa mémoire : « Cet homme qui
avait  eu  le  courage de s'engager  dans  le  combat  de l'ombre  allait  craquer  ».  Et  pourquoi  cet
homme, en craquant, ne donne-t-il que des noms comme ceux d'Epstein, Manouchian, des M.O.I.,
et d'autres M.O.I. — et pas ceux d'autres responsables, « Roger » et autres, qu'il connaît bien ?

« Ceux qui nous ont vendus » (17). Selon Tomasina qui partagea sa cellule, Manouchian, qui lui
révéla le nom et le rôle du « commissaire politique » Albert, accusa formellement « Roger » d'être
co-responsable. Qui est Roger ? A-t-il agi seul ? Pourquoi est-il encore aujourd'hui  « couvert » ?
Certains jugent que ces questions même ne sauraient être posées. Gronowski se tait, Rayski écarte
toute recherche et s'en tient à Albert ;  des personnalités résistantes préconisent la censure de
l'histoire en s'opposant à la diffusion du film à la télévision et considèrent les questions de Mosco
comme  «  diffamatoires  » (18).  Stéphane  Courtois,  dont  la  contribution  au  Monde  sur  cette
question semble au premier abord ouverte à l'enquête et la réflexion, s'en tient finalement à la
répression, la trahison de Joseph D. et les imprudences des combattants (19).

Deux hypothèses sont finalement avancées. Philippe Robrieux en 1984, dans le tome 4 de son
Histoire intérieure du P. C.F., s'appuyant sur les éléments connus, les contradictions des mémoires
de Jean Jérôme et les évidentes affabulations qu'elles contiennent,  formule l'hypothèse que  «
Roger » était Jean Jérôme - et n'a pas été poursuivi par ce dernier pour diffamation. En juin, M.A.
Burnier  et  Luis  Gonzàlez  Matta,  dans  Actuel bientôt  appuyés  par  le  témoignage  de  Mélinée
Manouchian - avancent le nom du Roumain Boris Holban, un ancien général de Ceaucescu, (20) ,
lequel se défend d'avoir été à Paris à la date en question. Dans un cas comme dans l'autre, que «
Roger » soit Jean Jérôme, Boris Holban ou un troisième homme, il est clair que lui ne « trahissait »
pas  personnellement,  mais  obéissait  simplement  à  des  ordres  en  «  abandonnant  » des
combattants (21).

Il n'y a pas qu'une « affaire Manouchian » et c'est peut-être 1'« affiche rouge », la vraie, qui a sorti
d'avance celle-ci de l'ombre dans laquelle elle serait Probablement restée. Claude Levy a raconté
dans Les Panùs de la Résistance la tragédie de la  « 35e Brigade » de Toulouse, lancée dans une
série  d'opérations  à  la  suite  de  l'exécution  de  leur  chef  Marcel  Langer,  abandonnée  par  ses
supérieurs hiérarchiques qui traite ses membres de « Provocateurs » et pas informée du coup de
filet que prépare contre eux la police et dont tous les mouvements de Résistance sont informés.
M.A  Bumier  et  Luis  Gonzàlez  Matta  accusent  de  la  rupture  avec  ces  jeunes  combattants  le
lieutenant-colonel Casimir LucibeLlo, qui nie (22). Une enquête sérieuse démontrerait sans aucun
doute qu'au cours des derniers mois de l'occupation, la quasi-totalité des groupes M.O.I. se sont
ainsi faits prendre dans des circonstances où leurs chasseurs semblaient tout connaître d'eux.

Peut-on s'étonner de l'affaire Manouchian, qui que soit  « Roger »,  ou de celle de Toulouse —
Lucibello ou pas ? Le G.P.U. ou, si  l'on préfère, les services secrets de 1'U.R.S.S.,  n'étaient pas
absents des F.T.P. ni de la direction du P.C.F. et l'on sait qu'ils n'ont jamais hésité, quand c'était
nécessaire,  de  faire  faire  par  d'autres  le  travail  d'épuration  des  rangs  (23).  Et  ces  mêmes
combattants M.O.I. survivants n'ont-ils pas été persécutés et couverts de boue et massacrés dans
les pays d'Europe de l'Est au cours des années 50 ? La pudeur de MM. les jurés d’ «  honneur » est
pour le moins surprenante.

Pourquoi ? En 1943, la guerre a basculé. Le régime fasciste tombe en Italie. Le gouvernement de
Giraud s'installe à Alger. 

L'internationale  communiste est dissoute. Staline prépare la fin de la guerre, le rétablissement de
l'ordre  qui  exige  l'écrasement  de  ceux  qui  ont  cru  voir  la  révolution se  dessiner  à  travers  la
résistance. Dans ce plan, le P.C.F. est un atout décisif, une force d'ordre pour la remise sur pied de



l'Etat bourgeois en France. La politique de collaboration de classes, l'alliance avec de Gaulle exigent
la liquidation de la M.O.I., de ces militants étrangers dont l'héroïsme et l'activité dans la résistance
armée pourraient ternir  l’image tricolore  du P.C.F.  et  même donner des porte-drapeaux à des
mouvements tendant à déborder le cadre de la restauration. Staline qui a déjà livré à la Gestapo en
1939-1940 des Juifs communistes allemands ne saurait se gêner que des Juifs résistants soient
livrés au moment de la réalisation de l'Union sacrée et en son nom. M. Rajsfus écrit :

« En  définitive,  mises  à  part  les  méthodes  utilisées  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ces  trahisons,  qui
coïncidaient  avec  les  pourparlers  préludant  l'entrée  des  communistes  français  dans  le
gouvernement  d'Alger,  n'étaient  pas  plus  répréhensibles  finalement,  pas  plus  étonnantes,  que
l'acceptation du pacte germano-soviétique [...]. Finalement, le nom du metteur en scène de cette
peu reluisante opération de la Résistance communiste est relativement secondaire, car n'importe
quel cadre stalinien - suffisamment « motivé » - devait être capable de prendre en charge une telle
mission » (24).

L'opération d'ailleurs s'est étirée sur plusieurs années. En juin 1944, selon Rayski, une directive de
Jacques Duclos prescrit de minimiser le rôle des résistants juifs ; en septembre 44, Léon Mauvais
leur conseille de « s'effacer » ; à partir de 1945 les Livres « d'histoire » francisent ou suppriment les
noms des émigrés ; l'édition de 1951 des Lettres de Fusillés du P.C.F. ne comporte pas celle de
Manouchian ; il  faudra attendre 1955 pour qu'Aragon  « célèbre » Manouchian - qui n'avait pas
mérité ça.

Alors que Robrieux répète inlassablement que le P.C.F. doit ouvrir ses archives, beaucoup d'autres
s'agitent et palabrent comme s'ils étaient sourds à une revendication aussi élémentaire. Claude
Bourdet dénonce une « coalition anticommuniste » - où il n'oublie pas de voir des « trotskystes » -
qui continuerait à reproduire la propagande nazie en insistant sur le rôle des Juifs et des étrangers
dans  la  Résistance  !  (25)  Curieuses  affirmations.  Mais  curieux  silences  également.  Celui  de
Gronowski qui ne dit rien du tout. Celui de Rayski, plus bavard avec Rajsfus qu'avec ses lecteurs, à
qui Stéphane Courtois fait mérite d'être « le seul responsable qui accepte aujourd'hui de livrer ses
souvenirs sans réticences », cependant que Mme Kriegel, dans Le Figaro de Robert Hersant, assure
qu'il  « remet  à  leur  place  les  procès  outranciers  et  les  affabulations  inconsistantes  à  la  mode
d'aujourd'hui »  ! (26) N'auraient-ils ni l'un ni l'autre remarqué la  « discrétion »  dont Rayski fait
également preuve à propos de sa propre condamnation pour espionnage en France en 1959 ? Les
témoins n'ont certes pas tout dit, mais ne serait-il  pas temps que certains, qui font profession
d'historiens, choisissent entre ce qui leur reste de savoir-vivre en et la recherche scrupuleuse d'une
vérité qui ne peut pas plaire à tous. 

Nous ne sommes plus en 1936 ni en 1943. Les années cinquante sont derrière nous. On ne peut
plus étouffer la vérité. Mais sa recherche demeure un combat plus nécessaire que jamais - partie
intégrante de la lutte pour l'affranchissement de l'humanité. 

Notes : 

1. Le dernier grand soir (Le Seuil 1980).
2. Nos illusions perdues (Balland 1985). 
3. Manouchian (Editeurs français réunis 1974).
4. Les Parias de La Résistance (Calmann-Lévy 1970).
5. Joseph Epstein - Colonel Gilles (La Digitale 1984).
6. Aux Editions Mazarine (1985).
7. Rajstus op. cit. p. 40 — Sur le groupe trotskyste juif qui éditait le journal Klorkheit et sur les

circonstances  de son auto-dissolution en 1933,  voir  Léon Trotsky  Œuvres  tome 2 (Juillet  -
Octobre 1933) p. 170.



8. Notamment dans la brigade juive dite Dombrowski de la Compagnie Botwin.
9. Gronowski op. cit. p. 89.
10.Notons qu'en 1985, la question du pacte germano-soviétique est toujours aussi brûlante pour
que, lors du débat télévisé du 2 juillet, qui a suivi la projection du film de Mosco, face à Roger
Pannequin, tous volent au secours des représentants du PCF jusqu'à Chaban-Delmas qui déclare : «
Le pacte germano-soviétique, tout le monde le regrette. Alors, n'en parlons même pas »
11. Rajfus op. cit. p. 177.
12. Témoignage recueilli par Rajsfus op. cit.
13. Arben A. Davitian dit Tarov, arménien, ouvrier mécanicien, ancien officier de 1'Armée rouge,
militant de la première heure de l'Opposition de Gauche en U.R.S.S., exclu en 1927, arrêté en 1928,
il passe 4 années en prison et 3 en déportation. Il s'évade d’U.R.S.S., par l’Iran l'été 1935 puis gagne
la France où il obtient un passeport au nom de Manoukian. Ses témoignages seront, avec ceux de
Ciliga,  parmi  les premiers  sur  les camps et  la  répression stalinienne.  Ils  serviront  de base aux
campagnes de solidarité avec les militants internationalistes en U.R.S.S. menées par les trotskystes,
qui ouvriront notamment un fond Tarov. Il écrit ses  « mémoires » et participe à la rédaction du
Bulletin, du groupe russe de la lVème Internationale. Voir Œuvres tomes 6.7.8.9.10.1l.l4.15.16.I7 et
ci-dessus pp. 74-77.
14. Rayski op. cit
15. Manouchian op. cit. 
16. Albert a été exécuté après avoir été interrogé de manière formelle, avec procès-verbal. Que
cache ce document ? D'autre part  s'en tenir  à  la  seule hypothèse de la  dénonciation d’Albert
comme cause de la chute de Manouchian se heurte à quelques faits : d'abord qui a dénoncé  «
Albert » ? Ensuite, arrêté le 26 octobre, il n'a pas pu fournir les renseignements qui ont permis le
repérage et la filature de tout le groupe Rayman Manouchian, à partir du début du mois d'octobre.
Il y a eu avant, au moins, une autre trahison ou délation.
17. Charles Lederman, sénateur PCF a prétendu lors du débat du 2 juillet que « ceux qui nous ont
vendu  » vise  les  hommes  de  Vichy.  Or,  lors  du  procès,  comme  l'a  noté  Philippe  Robrieux,
Manouchian se tourne vers les Allemands leur disant en substance :  « Je ne vous en veux pas »,
puis vers les policiers français,  « Vous avez vendu votre âme aux occupants » Il n'a pas dit : vous
« nous » avez vendu. A trop vouloir prouver... Par ailleurs, dans sa dernière lettre, à la différence
des autres emprisonnés de l'époque - Manouchian ne se réclame pas du parti auquel il a appartenu
pendant dix ans.
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